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I. ORGANISATION DE LA REUNION D'EXPERTS

1. A l'invitation du Gouvernement autonome du Groenland et du Gouvernement
danois, la Réunion d'experts chargés d'examiner l'expérience des pays dans le
domaine de l'application de plans d'autonomie interne en faveur de populations
autochtones s'est tenue à Nuuk (Groenland), du 24 au 28 septembre 1991, dans
le cadre du plan d'activités à entreprendre pendant la seconde moitié de la
deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale,
1990-1993, approuvé par l'Assemblée générale dans sa résolution 42/47
du 30 novembre 1987.

A. Participation

2. Des invitations à désigner des participants ont été envoyées aux
gouvernements des pays suivants : Australie, Brésil, Canada, Chili, Etats-Unis
d'Amérique, Gambie, Inde, Namibie, Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République-Unie de Tanzanie et Union
des Républiques socialistes soviétiques, ainsi que du Groenland et du Danemark
en tant qu'hôtes.

3. Les organisations non gouvernementales suivantes ont également été
invitées à désigner des participants : Grand Conseil des Cris du Québec,
Conseil international des traités indiens, Conférence circumpolaire inuit,
National Aboriginal and Islander Legal Services Secretariat, Conseil sami
nordique, Conseil mondial des peuples indigènes, Cordillera Peoples Alliance
des Philippines, Coordination des organisations autochtones du bassin de
l'Amazonie, Conseil indien des peuples autochtones et tribaux, Association
ainu d'Hokkaido, Congrès général de Guaymi, Assemblée des nations minoritaires
du Nord soviétique.

4. Les experts suivants ont été invités à rédiger des documents de base :

M. Emil Abelsen, vice-premier ministre et ministre des affaires
économiques du Groenland;

M. Ponciano Bennagen, Association anthropologique des Philippines,
Quezon City (Philippines);

M. Lars Adam Rehof, professeur associé, Université de Copenhague
(Danemark);

M. Augusto Willemsen-Diaz, expert indépendant, Guatemala.

5. Des organes et institutions spécialisées des Nations Unies qui
s'intéressaient au sujet de la Réunion ont été invités à envoyer des
représentants.

6. M. Miguel Alfonso Martínez, membre du Groupe de travail sur les
populations autochtones et Rapporteur spécial sur l'étude des traités, accords
et autres arrangements constructifs entre les Etats et les populations
autochtones de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités, a été invité à participer
à la Réunion d'experts.
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7. La liste des participants figure à l'annexe I.

Б. Ordre du jour

8. La Réunion a adopté l'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la Réunion

2. Election du Bureau

3. Adoption de l'ordre du jour

4. Portée et exercice effectif de l'autonomie interne (internai
autonomy) et de l'auto-administration (self-government) :

a) Domaines où l'autonomie serait un moyen efficace de renforcer
la jouissance de tous les droits de l'homme;

b) Moyens d'assurer, par des institutions autochtones autonomes,
la participation populaire et le respect des droits de l'homme

5- Relations fiscales et administratives entre les gouvernements
autochtones et les Etats :

a) Modèles de répartition des responsabilités, comprenant des
consultations permanentes et un dispositif de règlement des
différends;

b) Différents arrangements concernant le partage des ressources et
la coopération en matière de planification et de gestion du
développement

6. Moyens effectifs, notamment arrangements constitutionnels négociés,
de planification et d'application de l'autonomie territoriale et
personnelle

7. Adoption de recommandations.

G• Documentation

9. Les documents de base suivants ont été rédigés pour la Réunion, à la
demande du Centre des Nations Unies pour les droits de l'homme (voir additif 1
au présent rapport) :

"Fiscal and administrative relations between indigenous governments and
States", Ponciano L. Bennagen (HR/NUÜK/1991/SEM.l/BP.l);

"Effective means of planning for and implementing autonomy, including
negotiated constitutional arrangements and involving both territorial and
personal autonomy", Lars Adam Rehof (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.2);
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"Scope and effective exercise of internal autonomy and self-government",
Augusto Willemsen-Diaz (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.3);

"Home Rule in Greenland", Emil Abelsen (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.4).

10. Les documents suivants ont été soumis par les participants :

Note du Bureau international du Travail, "Guarantees of the right of
self-government in the Indigenous and Tribal Peoples Convention, 1989
(No. 169)" (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.5);

Greenland Home Rule Constitution (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.6);

Communication du Grand Conseil des Cris (du Québec) "Self-determination
and indigenous self-government in Canada" (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.7);

Note du Conseil mondial des peuples indigènes (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.8);

"Self-government for indigenous peoples and minorities" par
Eero J. Aarnio (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.9);

Communication de la Conférence circumpolaire inuit, "Principles and
elements of self-government" (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.10);

"Statements on the Saami Issue", communication de Lars Adam Rehof
(HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.11);

Communication de la Cordillera Peoples' Alliance
(HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.12);

"Self-government for indigenous peoples and minorities - experience
related to the Saami people in Norway", Steinar Pedersen
(HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.13);

"Autonomy and self-government of indigenous peoples in Argentina", par le
Mocovi Centre "Ialek Lav'a" (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.14);

"Statement of the International Organization for Indigenous Resource
Development", Willie Littlechild (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.15);

Extraits de "Shaping Canada's future together", présenté par le
Gouvernement canadien (HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.16);

Communication de Leif Dunfjeld, Conseil sami nordique
(HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.17).

D. Ouverture de la Réunion et élection du Bureau

11. Le 24 septembre 1991, la Réunion a été déclarée ouverte au nom du
Secrétaire général adjoint aux droits de l'homme par le Chef de la
Coordination spéciale pour la représentation et les affaires publiques de
l'Office des Nations Unies à Genève, qui a fait une déclaration liminaire.
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M. Lars Emil Johansen, premier ministre du Groenland, et M. Hans Engell,
ministre de la justice du Danemark, ont prononcé des allocutions d'ouverture
et souhaité la bienvenue aux participants au nom du Gouvernement autonome
du Groenland et du Gouvernement danois (voir additif 1 au présent rapport).

12. Les participants ont élu par acclamation les membres du Bureau suivants :

M. Jonathan Motzfeldt (Groenland), président
Mme Maria Lorenza Dalupan (Philippines), rapporteur.

13. M. Motzfeldt a fait une déclaration à la suite de son élection à la
présidence de la Réunion (voir additif 1 au présent rapport).

14. Le Centre pour les droits de l'homme était représenté par
M. Horst Keilau, chef du Service de la prévention de la discrimination, et
M. Julian Burger, qui a assuré les fonctions de Secrétaire de la Réunion.

II. PORTEE ET EXERCICE EFFECTIF DE L'AUTONOMIE INTERNE (INTERNAL AUTONOMY)
ET DE L'AUTO-ADMINISTRATION (SELF-GOVERNMENT)

15. La question a été présentée par M. Augusto Willemsen-Diaz, expert du
Guatemala, qui a fait une présentation orale des principaux points exposés
dans son document de base (voir additif 1).

16. M. Willemsen-Diaz a fait observer que l'autonomie interne et
l'auto-administration au sein de l'Etat sont des formes d'autodétermination
pour les peuples autochtones. Elles ne menaçaient pas l'intégrité territoriale
de l'Etat et on pouvait même aller jusqu'à dire que de tels arrangements
pouvaient renforcer l'unité nationale. Il était indispensable de renoncer aux
politiques d'assimilation passées et de respecter l'identité, les coutumes et
traditions autochtones. L'autonomie interne et l'auto-administration devaient
être perçues comme contribuant à l'instauration de la démocratie.

17. M. Willemsen-Diaz a ensuite décrit certains éléments de
1'auto-admininistration autochtone. Il a déclaré qu'une véritable autonomie
devait s'appuyer sur un Etat pluraliste et une délégation significative du
pouvoir décisionnel aux peuples autochtones afin qu'ils puissent remettre sur
pied leurs propres institutions. Il existait diverses formes d'autonomie
institutionnelle; l'expert a appelé l'attention sur quelques exemples,
comme l'arrangement relatif à l'autonomie régionale de la région de la
côte atlantique du Nicaragua et le système Comarca pour les Kuna au Panama.

18. Après une présentation générale de l'approche adoptée dans son document,
M. Willemsen-Diaz a abordé les principaux chapitres, dans lesquels il a fait
une analyse plus approfondie des thèmes suivants : l'autonomie comme une des
formes d'autodétermination dans le cadre de l'Etat; les structures étatiques,
en particulier les différences entre Etat fédéral et Etat unitaire; les
éléments constitutifs de l'autonomie et de l'auto-administration; le droit à
l'autonomie dans les constitutions, traités et autres accords avec les Etats
et les procédures établissant l'autonomie; les avantages de l'autonomie et les
principes de solidarité et de coopération; enfin, les modes de garantie de la
participation populaire et du respect des droits de l'homme dans les
institutions autonomes autochtones.



E/CN.4/1992/42
page 5

19. Les participants ont félicité M. Willemsen-Diaz pour son document
exhaustif, qui constituait une précieuse contribution au débat sur la
difficile question de l'autodétermination des peuples autochtones. Ils ont
également félicité les Nations Unies d'avoir décidé de tenir la réunion
d'experts et vivement remercié le Gouvernement autonome du Groenland, hôte de
la Réunion, et le Gouvernement danois pour son appui et son concours.

20. Des observations de caractère général ont précédé la discussion de fond
sur ce point. Plusieurs participants ont émis l'avis que la Réunion d'experts
devait encourager un échange de vues aux niveaux national et international,
sur la question de l'auto-administration autochtone. Elle devait en outre
contribuer à une meilleure compréhension des aspirations des peuples
autochtones et identifier les éléments clés des arrangements relatifs à
l'auto-administration autochtone. On a fait observer qu'actuellement les
rapports entre les peuples autochtones et les Etats étaient reconsidérés dans
de nombreuses régions du monde, et que le moment était venu d'intensifier les
travaux en cours sur cette importante question. L'attention a été appelée sur
le projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones que le Groupe
de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités était en
train d'élaborer, et l'espoir a été exprimé que les travaux de la Réunion
d'experts seraient utiles au Groupe. Les expériences nationales ont été jugées
importantes pour l'élaboration de concepts et de principes fondamentaux
novateurs. A cet égard, de nombreux orateurs se sont félicités d'avoir eu
l'occasion d'en apprendre davantage sur le fonctionnement du Gouvernement
autonome du Groenland et ont fait observer que, même si toutes les situations
nationales étaient différentes les unes des autres, le passage réussi à
l'auto-administration du peuple groenlandais pouvait être une source
d'inspiration pour tous les peuples autochtones.

21. Au cours du débat un certain nombre de questions ont été soulevées.
Plusieurs orateurs ont affirmé que le droit à l'autodétermination stipulé dans
les pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme s'appliquait aux
peuples autochtones. Les Etats étaient donc tenus de le promouvoir au même
titre que tous les autres droits garantis par ces pactes et d'autres
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme. Un orateur a noté
que la question de l'autodétermination avait toujours été controversée aux
Nations Unies, reconnue à tous les peuples mais refusée aux peuples
autochtones.

22. L'autodétermination, selon un autre participant, était une question
compliquée. Même si les peuples autochtones cherchaient à obtenir l'autonomis
dans l'Etat, il fallait se rappeler que dans certains pays en développement
l'Etat lui-même était dominé par des intérêts étrangers et que les
institutions démocratiques étaient encore fragiles. M. Willemsen-Diaz a
reconnu que certains pays en développement étaient confrontés à des
restrictions imposées de l'extérieur, faisant observer que certains
gouvernements percevaient encore les revendications d'autonomie des
autochtones comme une menace pour la sécurité nationale et qu'il fallait
changer cette façon de voir. Le représentant du National Aboriginal and
Islander Legal Services Secretariat, a déclaré que la communauté
internationale considérait son propre pays comme décolonisé parce que
les pouvoirs avaient été transférés par la Couronne britannique en 1901.
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Or les peuples autochtones n'avaient pas été inclus dans ce processus; pour
lui, son peuple se trouvait toujours dans une situation de domination
coloniale.

23. Le représentant du Gouvernement néo-zélandais a déclaré que 90 % des
Maoris vivaient en ville, l'auto-administration pure et simple lui paraissait
irréaliste. Un représentant des Cris a fait valoir que s'il était vrai qu'au
Canada, les peuples autochtones étaient minoritaires sur le plan
démographique, la population majoritaire vivait surtout le long de la
frontière avec les Etats-Unis. Dans le nord, les peuples autochtones étaient
souvent en majorité. La question a également été soulevée par le représentant
de l'Organisation internationale du Travail, qui a noté que le concept de
majorité dans une région donnée dépendait de la manière dont les territoires
étaient définis. Il a ajouté que la délimitation des régions autonomes était
souvent possible, mais que l'autonomie n'entraînait pas nécessairement la
séparation physique.

24. Plusieurs participants ont dit que le droit à l'autodétermination
comprenait le droit à l'autonomie et à l'auto-administration dans le cadre de
l'Etat. En outre, ils ont estimé comme l'expert que l'autonomie ne devait pas
être perçue comme une menace ou un affaiblissement de l'unité et de
l'intégrité territoriale de l'Etat. Plusieurs orateurs ont exprimé la crainte,
étroitement liée à cette idée, qu'un manque d'auto-administration pouvait
engendrer une dépendance néfaste, provoquer un effondrement des cultures
autochtones et mettre en danger l'existence de peuples distincts. Les peuples
autochtones ne pouvaient poursuivre leur développement et préserver leur
identité culturelle, a-t-on estimé, que s'ils disposaient de l'exercice de
pouvoirs adéquats et de l'auto-administration dans le cadre de leurs
territoires traditionnels.

25. Plusieurs orateurs ont déclaré que l'auto-administration présupposait,
de la part des gouvernements, une volonté politique de respecter les peuples
autochtones en tant que peuples distincts, ayant leur culture, leur système
économique et leurs traditions propres. Le représentant du Gouvernement
chilien a reconnu qu'en Amérique latine, les relations entre les Etats et les
peuples autochtones ont été parfois faites d'intolérance, surtout au cours des
récentes périodes de gouvernement par l'armée. Le retour à la démocratie
offrait l'occasion de modifier cette situation et de renforcer les droits des
peuples autochtones. Mais à son avis c'était la société dans son ensemble qui
avait besoin d'en savoir davantage sur les peuples autochtones, et il a émis
l'espoir que l'ONU soutiendrait davantage, par l'information et la formation,
les efforts nationaux en matière d'autonomie autochtone.

26. Un autre participant a souligné qu'il importait que les attitudes soient
modifiées. D'un côté, a-t-il déclaré, certains persistaient à considérer comme
inférieurs les peuples autochtones. Mais ces derniers devaient eux aussi
prendre sur eux pour changer leurs pratiques, en ce qui concerne les langues,
par exemple. Ainsi, tout en voulant que leur langue soit reconnue par
l'ensemble de la société, ils ne se donnaient souvent pas la peine de
l'enseigner ni de la parler à leurs propres enfants.
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27. Certains participants ont identifié les diverses modalités
d'établissement de l'autonomie et de l'auto-administration. Dans certains cas,
il était peut-être indiqué d'envisager de modifier la constitution; dans
d'autres un traité, une loi ou un autre arrangement juridique pouvaient
suffire. Mais on a bien souligné qu'il n'était pas judicieux d'élaborer un
modèle unique car les situations dans lesquelles vivaient les peuples
autochtones variaient d'un pays à l'autre. Au contraire, leur diversité
appelait des mesures différentes respectueuses de leurs conditions, de leur
histoire et de leurs traditions propres. Et surtout, l'autonomie et
l'auto-administration autochtones devaient faire l'objet de négociations entre
le gouvernement et les peuples autochtones.

28. Le débat a également porté sur les compétences qui pouvaient être
incluses dans les arrangements concernant l'auto-administration. De l'avis
général, celle-ci comprenait le droit des peuples autochtones de créer leurs
propres institutions et d'en déterminer les fonctions. Les compétences des
institutions autochtones pouvaient s'exercer sur les terres, les ressources,
les questions économiques, les affaires culturelles et spirituelles, et dans
un certain nombre d'autres domaines. La représentante de la Conférence
circumpolaire inuit a fait état des "principes et éléments
d'auto-administration" contenus dans le document HR/NUUK/1991/SEM.1/BP.10,
qui recensait les principaux domaines de compétence recherchés par son
organisation.

29. Certains orateurs ont déclaré que l'auto-administration devait comprendre
une disposition autorisant un peuple autochtone à établir des relations avec
d'autres peuples ethniquement apparentés vivant dans une région différente ou
un Etat différent. Un autre a dit que les arrangements d'auto-administration
pouvaient comporter des mécanismes de contrôle commun par une institution
autonome autochtone et le gouvernement d'un pays. A cet égard, le Ministre des
affaires sociales, au Groenland a fait observer qu'un certain nombre de
pouvoirs n'étaient pas dévolus au gouvernement autonome, ce dernier partageant
avec le Gouvernement danois le contrôle des ressources naturelles. Elle a
ajouté que des négociations étaient en cours concernant plusieurs questions du
même ordre.

30. Certains orateurs ont émis l'avis que les domaines de compétence de
l'Etat et des peuples autochtones devaient être clairement définis pour éviter
tout conflit. Il faudrait élaborer un mécanisme qui permettrait de résoudre
les conflits éventuels. Un tel mécanisme devait garantir la participation
entière des peuples autochtones et éventuellement un processus de conciliation
indépendant.

31. Enfin, tous les orateurs ont été d'avis que tout arrangement concernant
l'auto-administration devait respecter les droits de l'homme, l'état de droit
et les principes démocratiques.

III. RELATIONS FISCALES ET ADMINISTRATIVES ENTRE
GOUVERNEMENTS AUTOCHTONES ET ETATS

32. Ce point a été examiné aux 5ème et 6ème séances, le 26 septembre 1991.
Il a été introduit par M. Ponciano L. Bennagen, qui a exposé oralement les
principales questions traitées dans le document de base qu'il avait rédigé
pour la Réunion d'experts (voir additif 1).
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33. Ce document portait sur les relations fiscales et administratives entre
peuples autochtones et Etats. M. Bennagen a mentionné deux préoccupations
spécifiques : d'une part le partage des responsabilités, la consultation et la
coopération; et d'autre part le partage des ressources, la planification du
développement et la gestion. Il a noté qu'il existait un mouvement mondial en
faveur de l'autodétermination des autochtones, qui favorisait le contrôle de
leurs territoires, la création d'institutions autochtones, la représentation
des communautés autochtones dans les divers organes de pouvoir, l'autonomie
fiscale avec la possibilité de collecter des recettes et l'exigence du respect
et de la protection des cultures autochtones.

34. M. Bennagen a suggéré qu'il existait divers niveaux d'auto-administration
et a poursuivi en examinant des exemples tels que celui des réserves aux
Etats—Unis, l'autonomie au Groenland, le concept de Comarca institué au Panama
et la protection des peuples autochtones garantie par la Constitution
brésilienne. L'expert a traité également des propositions d'autonomie
régionale aux Philippines, et en a décrit les aspects fiscaux et
administratifs. En conclusion, il a souligné la nécessité d'une participation
directe des peuples autochtones au processus de développement.

35. Certains aspects du partage des ressources et de la planification et de
la gestion du développement ont été examinés. Les participants autochtones
ont souligné que les droits fonciers allaient au coeur de ces questions.
Le contrôle des ressources renouvelables et non renouvelables et une base
territoriale suffisante étaient des conditions préalables de la poursuite du
développement des peuples autochtones et de l'exercice de leur droit à
l'autodétermination. Ces conditions étaient les éléments les plus importants
de l'autonomie et de l'auto-administration.

36. Les participants, se référant à la situation dans leurs pays, ont
souligné que les droits fonciers et les droits sur les ressources étaient de
plus en plus reconnus, mais que la situation générale demeurait loin d'être
satisfaisante. Les gouvernements continuaient à exploiter des ressources
naturelles sur les territoires autochtones traditionnels et à lancer des
projets sans le consentement des peuples autochtones. Ces pratiques
affectaient l'existence de ces peuples, détruisaient l'environnement naturel
et mettaient même en danger la coexistence pacifique entre gouvernements et
peuples autochtones. Parfois des intérêts économiques étrangers, des activités
militaires dans ces régions ou des conflits armés internes empêchaient ou
retardaient le dialogue entre gouvernements et peuples autochtones. Un
participant a suggéré que les Etats étaient dans l'obligation d'indemniser les
peuples autochtones pour l'exploitation de leurs ressources naturelles.

37. Il a été affirmé que l'aspect de l'autonomie concernant le partage des
ressources était très sensible. Des intérêts économiques étrangers parfois
gênaient les négociations avec les peuples autochtones, particulièrement dans
des pays du tiers monde. Des négociations et des consultations à tous les
niveaux, ainsi que des mécanismes de résolution des conflits, devaient être
élaborés entre les peuples autochtones et les gouvernements. Il a également
été suggéré que les peuples autochtones aient un pouvoir de veto sur les
décisions concernant l'utilisation des ressources non renouvelables de leurs
territoires. L'arrangement existant entre le Danemark et le Gouvernement
autonome du Groenland a été présenté comme un exemple constructif.
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38. Un des moyens de garantir l'autonomie et l'auto-administration des
autochtones dans le cadre d'un Etat, a-t-on affirmé, était la préservation et
le développement des systèmes économiques traditionnels des peuples
autochtones. Ces systèmes diffèrent de ceux de la société au sens large;
celle-ci exerce donc souvent des pressions pour forcer ces peuples à
s'adapter. Cependant, de nombreux orateurs ont estimé que la protection
des économies autochtones constituait une part essentielle de
l'auto-administration. Il a été ajouté que, généralement, les économies
traditionnelles ne nuisaient pas à l'environnement. Il a aussi été suggéré
qu'une réunion future de l'ONU mette l'accent sur des systèmes économiques
traditionnels des peuples autochtones, tels que le piégeage, la chasse,
l'élevage des rennes, l'activité baleinière, la pêche et d'autres activités
anciennes.

39. Plusieurs participants ont exprimé l'avis que les méthodes actuelles
d'exploitation des ressources naturelles conduisaient à une destruction de
l'environnement. Les peuples autochtones, en revanche, avaient mis au point
une gamme d'expériences et de technologies qui leur permettaient d'utiliser
les ressources sans endommager l'environnement. La promotion des systèmes
autochtones traditionnels pouvait donc contribuer à éviter une plus grande
destruction écologique, et être considérée comme un moyen de protéger
l'environnement naturel et ses ressources. L'espoir a été exprimé que
la prochaine Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement, qui devait avoir lieu au Brésil en 1992, offrirait une
possibilité d'apprendre davantage sur les pratiques autochtones de
déve1оppement durab1e.

40. Les participants ont convenu que l'autonomie fiscale était un autre
élément important de l'autonomie et de l'auto-administration. Pour assurer
leur efficacité et exercer leurs responsabilités diverses, les institutions
autonomes autochtones devaient exercer un contrôle en matière financière.
Elles devaient exercer un contrôle suffisant sur les politiques, les
programmes et les budgets concernant directement leurs territoires respectifs.
A cet égard, les priorités des programmes et du financement devaient être
décidées par les institutions d'auto-administration elles-mêmes. L'autonomie
devait comporter le pouvoir de collecter des impôts et autres recettes et
d'établir des mécanismes administratifs pour le partage des responsabilités.

41. Plusieurs orateurs ont déclaré que la participation des peuples
autochtones à tous les niveaux de la planification et du développement devait
être facilitée par la législation ou par des arrangements juridiques
pertinents. Une formation appropriée aux compétences administratives était
nécessaire pour appuyer les institutions autochtones dans l'exécution des
programmes. A cet égard, il a été suggéré qu'un fonds de contributions
volontaires des Nations Unies pour l'auto-administration et le développement
autochtones soit créé, qui pourrait notamment octroyer des bourses pour la
formation d'administrateurs et de gestionnaires autochtones. Les services
consultatifs et techniques existant dans le cadre des Nations Unies devraient
aussi être utilisés pour former des administrateurs et des gestionnaires
autochtones.
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42. Un autre participant a recommandé que le Groupe de travail sur les
populations autochtones ajoute le mot "ressources" à l'article 15 du projet de
déclaration sur les droits des peuples autochtones.

IV. MOYENS EFFICACES DE PLANIFIER ET DE REALISER L'AUTONOMIE, Y COMPRIS
DES ARRANGEMENTS CONSTITUTIONNELS NEGOCIES ET LA PROMOTION

DE L'AUTONOMIE A LA FOIS TERRITORIALE ET PERSONNELLE

43. Ce point a été examiné aux 6ème, 7ème et 8ème séances, tenues les 26
et 27 septembre 1991. Il a été introduit par MM. Lars Adam Rehof et
Emil Abelsen, qui ont présenté oralement les documents de base qu'ils avaient
rédigés pour la Réunion d'experts (voir additif 1).

44. M. Rehof a parlé des aspects juridiques et pratiques de l'élaboration
d'arrangements pour l'autonomie. Il s'est référé à des instruments
internationaux existants, notamment au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques et aux conventions Nos 107 et 169 de l'Organisation
internationale du Travail relatives aux populations aborigènes et tribales et
aux peuples indigènes et tribaux, ainsi qu'au projet de déclaration sur les
droits des peuples autochtones actuellement élaboré par le Groupe de travail
sur les populations autochtones.

45. Aussi bien M. Rehof que M. Abelsen ont par la suite commenté la loi
d'autonomie du Groenland et les relations présentes entre le Groenland et le
Royaume du Danemark. La loi d'autonomie et le Gouvernement autonome du
Groenland étaient de bons exemples de mise en pratique de l'autonomie et de
l'auto-administration autochtones. L'expérience constructive du transfert de
compétences et le travail concret et quotidien du Gouvernement groenlandais
pouvaient être très utiles pour la négociation d'arrangements similaires dans
d'autres régions du monde. L'autonomie du Groenland avait été obtenue par un
processus graduel de transfert de pouvoirs depuis 1972; la plupart des
pouvoirs avaient été à présent transférés. M. Rehof a suggéré qu'il y avait
plusieurs solutions juridiques à la question de l'autonomie. Des arrangements
pouvaient être conclus par voie de traité, par une reconnaissance
constitutionnelle, par des dispositions légales ou par d'autres moyens
juridiques. M. Rehof a souligné qu'un engagement à long terme de l'Etat et
l'acceptation populaire étaient indispensables au succès d'un accord
d'autonomie.

46. M. Abelsen a donné une analyse complète des diverses attributions
transférées au gouvernement autonome. En particulier, il a décrit le principe
d'égalité entre les autorités groenlandaises et danoises dans le contrôle des
ressources minérales, et expliqué que les deux parties avaient des pouvoirs de
décision conjoints et un droit de veto sur la mise en valeur des ressources
au Groenland. Les deux experts ont reconnu qu'un certain nombre de questions
restaient à résoudre entre le Danemark et le Groenland, mais ils ont souligné
que les relations entre eux bénéficiaient d'une atmosphère constructive et
positive, d'une attitude pragmatique et d'un esprit de compromis.
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47. Le représentant du Gouvernement norvégien a fait état de l'amendement
constitutionnel de 1988 qui demandait à l'Etat d'élargir les pouvoirs de
décision des Samis. Le Parlement sami, a-t-il dit, existait depuis seulement
deux ans et avait un caractère simplement consultatif; cependant il avait
beaucoup d'influence. Un fonds de développement sami a été créé pour soutenir
les activités sociales, économiques et culturelles. Ce représentant a ajouté
que des discussions étaient en cours sur les moyens de transférer d'autres
pouvoirs au peuple sami. Le représentant du Conseil nordique sami a déclaré
que les droits des Samis restaient limités à certains domaines, mais il a
confirmé que des progrès étaient attendus. Le Parlement sami n'avait pas
encore atteint la maturité, à son avis, et l'éducation et la formation étaient
nécessaires. La question foncière était vitale, parce que sans une base
économique rationnelle, les Samis ne pouvaient pas contrôler leur vie
quotidienne et leur développement futur.

48. Plusieurs orateurs ont parlé des incidences financières de l'autonomie.
Le fardeau pouvait être lourd pour des populations restreintes.
Le Gouvernement danois appuyait le Gouvernement autonome groenlandais au moyen
d'une subvention globale annuelle, mais certains Etats seraient peut-être
incapables de verser ce genre de subvention. Le représentant de l'Union
soviétique et plusieurs autres participants ont déclaré que
l'auto-administration exigeait également une stratégie économique globale pour
soutenir les changements. Une attention particulière devait être accordée aux
peuples autochtones qui étaient dispersés et avaient peu de ressources.

49. Le représentant du Gouvernement néo-zélandais a mentionné les Iles Cook
et Nioué, qui étaient entièrement auto-administrées et pouvaient aussi
être considérées comme des exemples d'arrangement réussis d'autonomie.
La Nouvelle-Zélande était responsable de la politique étrangère et de la
défense, mais dans tous les autres domaines des îles étaient traitées comme si
elles étaient indépendantes. Les Iles Cook étaient membres du Forum du
Pacifique Sud.

50. Le représentant du Gouvernement australien a déclaré que l'autonomie
pouvait revêtir de nombreuses formes. Dans son pays, il y avait l'espoir que
le processus de réconciliation entre l'Etat et le peuple aborigène puisse se
poursuivre et aboutir à un traité.

51. La représentante de la Cordillera Peoples' Alliance des Philippines s'est
référée particulièrement au rôle des femmes dans les processus
d'auto-administration et de développement. Elle a déclaré que les femmes, loin
d'être marginalisées, devaient participer sur une base d'égalité aux
négociations en cours entre les gouvernements et les peuples autochtones.
Il ne fallait pas permettre qu'elles deviennent une minorité dans une minorité.

52. En conclusion, les participants ont convenu que la réunion avait
contribué à une meilleure compréhension de la manière dont l'autonomie pouvait
être réalisée dans le cadre des structures existantes des Etats. Il a été
estimé que l'autonomie des peuples autochtones pouvait être atteinte sans
mettre en danger l'unité et l'intégrité territoriales de l'Etat, à condition
que les législateurs aient la volonté politique nécessaire. Des questions
persistaient, en ce qui concerne les différents types d'arrangements
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d'auto-administration; on a estimé qu'il fallait davantage de réflexion et
d'étude. A cet égard les participants ont convenu que la publication d'un
manuel sur les expériences d'auto-administration des peuples autochtones
pourrait être utile. Cette idée a été proposée par le représentant du Bureau
international du Travail et appuyée par de nombreux orateurs; il a été suggéré
qu'il serait particulièrement utile que le manuel contienne un résumé des
différents arrangements d'auto-administration existants. Un échange plus
développé d'informations sur cette question importante a été jugé nécessaire.

53. A la fin de la Réunion d'experts, le représentant du Centre pour les
droits de l'homme a remercié le Gouvernement autonome groenlandais d'avoir
accueilli un échange de vues réussi et harmonieux; il a également remercié le
Gouvernement danois pour son appui et sa participation active. En conclusion,
il a dit combien il appréciait l'accueil chaleureux du peuple groenlandais et
ses nombreux appuis concrets tout au long de la réunion. Le Président a
également adressé des remerciements aux participants et à tous ceux qui
avaient aidé au succès de la réunion. Il a déclaré attendre de nouvelles
occasions de discuter des questions soulevées à la réunion.

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

54. A ses 9ème et lOème séances, tenues le 28 septembre 1991, la Réunion
d'experts a examiné et adopté les conclusions et recommandations suivantes :

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE NTOK. SUR L'AUTONOMIE
ET L'AUTO-ADMINISTRAT.ION AUTOCHTONES

La Réunion d'experts des Nations Unies qui a eu Mett à Nuuk (Groenland)
du 24 au 28 septembre 1991 reconnaît que les peuples autochtones sont
historiquement autonomes et ont leurs langues, leurs cultures, leurs lois et
leurs traditions propres.

La Réunion d'experts est d'avis que les peuples autochtones constituent
des sociétés et des peuples distincts, qui ont le droit à l'autodétermination,
y compris les droits à l'auto-administration et à l'auto-identification.

La Réunion d'experts reconnaît que les problèmes graves qui se posent aux
peuples autochtones sont particuliers à chaque pays et à chaque région du
monde, et n'appellent donc pas une solution unique et uniforme. Sur cette base
la Réunion adopte les conclusions et recommandations suivantes, qui devraient
être appliquées en tenant dûment compte de la spécificité de chaque situation,
sans s'écarter des normes minima établies dans les instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme :

I.

1. L'autodétermination des peuples est une condition préalable de la
liberté, de la justice et de la paix, aussi bien au niveau des Etats que de la
communauté internationale.
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2. Les peuples autochtones ont le droit à l'autodétermination conformément
aux pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et au droit
international public, en conséquence du maintien de leur existence en tant que
peuples distincts. Ce droit doit être appliqué en tenant dûment compte
d'autres principes fondamentaux du droit international. Le droit inhérent et
fondamental à l'autonomie et à l'auto-administration est partie intégrante de
ce droit.

3. L'autonomie, l'auto-administration et l'autogestion des peuples
autochtones constituent des éléments de l'autonomie politique. La réalisation
de ce droit ne doit pas constituer une menace à l'intégrité territoriale
d'un Etat.

4. Pour les peuples autochtones, l'autonomie et l'auto-administration sont
des conditions préalables de l'égalité, de la dignité humaine, de la
protection contre la discrimination et de la pleine jouissance de tous les
droits de l'homme.

5. Les territoires autochtones et les ressources qu'ils contiennent sont
essentiels à l'existence physique, culturelle et spirituelle des peuples
autochtones et à la jouissance effective de l'autonomie et de
l'auto-administration autochtones. Cette base territoriale et de ressources
doit être garantie pour la subsistance de ces peuples et la poursuite du
développement des sociétés et des cultures autochtones. Cela ne devrait
cependant pas être interprété, dans les cas pertinents, comme restreignant
l'élaboration d'arrangements d'auto-administration et d'autogestion qui ne
sont pas liés aux territoires et aux ressources autochtones.

6. L'autonomie et l'auto-administration des peuples autochtones contribuent
à la protection de l'environnement naturel et au maintien de l'équilibre
écologique, ce qui aide à assurer un développement durable.

7. Les entités autochtones autonomes et auto-administrées doivent, dans le
cadre de leur juridiction, assurer le plein respect de tous les droits de
l'homme et de toutes les libertés fondamentales, inciter la participation
populaire à la conduite des affaires publiques.

8. L'autonomie et l'auto-administration peuvent se fonder sur des traités,
sur une reconnaissance reconstitutionnelle ou sur des dispositions légales
reconnaissant les droits autochtones. Il est également nécessaire d'honorer
les traités, conventions et autres arrangements constructifs conclus dans
diverses circonstances historiques, dans la mesure où ces instruments
établissent et confirment la base institutionnelle et territoriale de la
garantie du droit des peuples autochtones à l'autonomie et à
1'auto-administration.

9. L'autonomie et l'auto-administration sont essentielles à la survie et à
la poursuite du développement des peuples autochtones, et constituent une base
de coopération internationale et d'arrangements juridiques bilatéraux et
multilatéraux.
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10. Les peuples autochtones ont le droit d'être différents, de se considérer
comme différents et d'être considérés et respectés en tant que tels,
conformément à la Déclaration sur la race et les préjugés raciaux adoptée par
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
en 1978.

11. A l'intérieur des Etats, l'autonomie et l'auto-administration des peuples
autochtones contribuent à un développement politique, culturel, spirituel,
social et économique qui est pacifique et équitable.

12. Sous réserve de la volonté librement exprimée des peuples autochtones
concernés, l'autonomie et l'auto-administration comprennent notamment le
contrôle du processus de décision ou une participation active et effective à
ce processus sur les questions suivantes intéressant les autochtones : terres,
ressources, environnement, développement, justice, éducation, information,
communications, culture, religion, santé, logement, bien-être social,
commerce, systèmes économiques traditionnels y compris la chasse, la pêche,
l'élevage, le piégeage et la cueillette, et les autres activités économiques
et de gestion, ainsi que le droit à bénéficier d'arrangements financiers
garantis et, le cas échéant, de percevoir des impôts pour financer ces
fonctions.

13. Les arrangements d'autonomie et d'auto-administration doivent être
fidèlement respectés. Ils ne peuvent être modifiés que par un nouvel accord
entre les parties à l'accord initial, ou conformément à des procédures
constitutionnelles ou légales établies.

14. Des dispositions devraient être prises pour prévenir tout conflit de
compétence. Un mécanisme efficace, indépendant et impartial de règlement des
différends entre le gouvernement autonome et l'Etat doit être établi en vertu
de dispositions constitutionnelles ou légales. Une représentation égale du
gouvernement autonome doit être garantie dans ce mécanisme.

15. Lorsqu'un gouvernement autonome est concerné par des questions
extérieures à sa juridiction, notamment des mesures prises par les
administrations régionales et locales d'Etats fédéraux, ce gouvernement
devrait être étroitement associé aux phases de planification de ces activités,
et l'Etat doit obtenir son consentement avant que ces activités soient
exécutées.

II.

16. La Réunion d'experts recommande que les Etats entreprennent, s'ils ne
l'ont pas encore fait, conjointement avec les peuples autochtones représentés
par leurs propres organisations, des examens périodiques réguliers des
obstacles à l'autonomie et à l'auto-administration, et prennent des mesures
convenues pour surmonter ces obstacles et promouvoir des processus pleinement
significatifs d'édification de l'autonomie ou de l'auto-administration.

17. La Réunion d'experts recommande que dans les situations où les frontières
d'Etats font obstacle à la liberté de circulation, de commerce et de
communications entre membres de communautés autochtones autonomes et
auto-administrées, les Etats prennent des dispositions pour éliminer ces
obstacles.
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18. La Réunion d'experts recommande également que les Etats envisagent
favorablement la ratification d'instruments internationaux applicables à la
situation des peuples autochtones, y compris le Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques, ainsi que la Convention No 169 de
l'Organisation internationale du Travail.

19. La Réunion d'experts recommande que les Etats coopèrent en fournissant
les moyens de formation nécessaires pour aider les peuples autochtones dans
l'exercice de l'autonomie et de l'auto-administration.

20. La Réunion d'experts invite les gouvernements à aider, en leur
fournissant des ressources suffisantes, le Centre des Nations Unies pour les
droits de l'homme et le Bureau international du Travail à publier et à
diffuser un manuel sur l'autonomie et l'auto-administration (voir annexe II).

21. La Réunion d'experts recommande que les programmes de services
consultatifs et d'assistance technique existant dans le système des
Nations Unies soient utilisés et élargis, si c'est nécessaire, pour financer
la formation d'autochtones et d'institutions autonomes et auto-administrées.

22. La Réunion d'experts recommande que la question des droits des peuples
autochtones et la protection des droits de ces peuples soit examinée sur une
base permanente à l'ONU. Elle recommande à la Commission des droits de l'homme
d'envisager la possibilité d'établir des mécanismes internationaux de suivi
pour s'occuper des peuples autochtones.

23. La Réunion d'experts recommande que l'on envisage l'inclusion de ses
conclusions et recommandations parmi les thèmes de l'Année internationale des
populations autochtones (1993).

24. La Réunion d'experts prie le Secrétaire général de faire diffuser le plus
largement possible son rapport, ses recommandations et ses documents, et
notamment de transmettre son rapport et ses recommandations à la
quarante-septième session de l'Assemblée générale, à la quarante-huitième
session de la Commission des droits de l'homme, à la quarante-quatrième
session de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires
et de la protection des minorités et à la dixième session du Groupe de travail
sur les populations autochtones, en assurant cette diffusion auprès des
gouvernements, des organisations intergouvernementales, non gouvernementales
et régionales et des autres instances internationales compétentes; et que le
présent rapport, ses recommandations et les documents de travail soient
reproduits dans une publication des Nations Unies.
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Annexe I

PARTICIPATION

A. Experts

M. Emil Abelsen, vice-premier-ministre et ministre des affaires économiques
du Groenland

M. Ponciano Bennagen, Association anthropologique des Philippines, Quezon City
(Philippines)

M. Lars Adam Rehof, professeur associé à l'Université de Copenhague (Danemark)

M. Augusto Willemsen-Diaz, consultant international (Guatemala)

B. Participants

M. Tokuhei Akibe, directeur de l'Association Ainu d'Hokkaido

M. Tia Barrett (Nouvelle-Zélande), directeur du Service maori Kaupapa au
Ministère des relations extérieures et du commerce (Wellington)

M. José Bengoa (Chili), directeur de la Commission spéciale sur les peuples
autochtones

M. Reg Birch (Australie), commissaire, Commission pour les aborigènes et les
insulaires du détroit de Torres (Canberra)

M. Paul Thomas Сое, président du National Aboriginal and Islander Legal
Services Secretariat

Mme Maria Lorenza Dalupan (Philippines), commissaire adjointe à la paix,
Commissariat à la paix, (Quezon City)

M. George Da Pont (Canada), directeur général de la Division des négociations
communautaires et de l'application du Secteur de l'auto-administration,
Affaires indiennes et des Territoires du Nord

M. Leif Dunfjeld, conseiller juridique, Conseil nordique sami

M. Mario Ibarra, représentant du Conseil international des traités indiens

M. Oleg Malginov (URSS), Ministère des affaires étrangères (Moscou)

M. Chris Mero (Papouasie-Nouvelle-Guinée), directeur de la Division de la
planification des politiques du Département des affaires étrangères (Waigani)

Mme Mariam Alaba Mboge (Gambie), secrétaire parlementaire, Ministère des
affaires extérieures (Banjul)

M. Jonathan Motzfeldt (Groenland), membre du Parlement autonome groenlandais



E/CN.4/1992/42
page 17
Annexe I

M. Gert Overvad (Danemark), chef de la Section des droits de l'homme au
Ministère des affaires étrangères (Copenhague)

M. Steinar Pedersen (Norvège), conseiller politique au Ministère de
l'administration locale (Oslo)

M. Donald Rojas, président du Conseil mondial des peuples indigènes

M. Romeo Saganash, vice-président du Grand Conseil des Cris du Québec

Mme Mary Simon, présidente de la Conférence circumpolaire inuit

Mme Victoria Tauli-Corpuz, Cordillera Peoples' Alliance des Philippines

С Gouvernements hôtes

Danemark

M. Hans Engell, ministre de la justice

M. Mikael Elmer, Ministère des affaires étrangères

M. Gunnar Martens, Ministère des affaires étrangères

Groenland

M. Lars Emil Johansen, premier ministre du Groenland

Mme Henriette Rasmussen, ministre des affaires sociales

M. Aqqaluk Lynge

M. Konrad Steenholdt

D. Etats membres représentés par des observateurs

Australie

M. Gerry Moore, commissaire, Commission pour les aborigènes et les insulaires
du détroit de Torres

M. Michael Stewart, Commission pour les aborigènes et les insulaires du
détroit de Torres

Finlande

M. Eero J. Aarnio, conseiller pour la législation, Département de
l'élaboration des lois, Ministère de la justice

Nouvelle-Zélande

M. Morris Love, directeur du Département des politiques et de la recherche au
Ministère des affaires maories
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Norvège

Mme Bjorg Balto, chef du service administratif au Ministère de
l'administration locale

E. Représentants d'institutions spécialisées

Bureau international du Travail

M. Lee Swepston, coordonnateur pour les questions de droits de l'homme (Genève)

G. Observateurs d'organisations non gouvernementales
dotées du statut consultatif auprès

du Conseil économique et social

Grand Conseil des Cris du Québec

M. Robert Epstein

Conseil mondial des peuples indigènes

M. George Watts

Congrès juif mondial

Mme Ruth Lapidoth

H. Observateurs d'organisations de peuples autochtones

Association Ainu d'Hokkaido

M. Takemasa Teshima

Centro Mocovi "Ialek Lav'a"

M. Ariel Araujo

Conseil tribal des Cris des plaines d'Ermineskin

M. Gordon Joseph Lee, conseiller

Organisation internationale de développement des ressources indigènes

M. Patrick Brian Lightning, directeur exécutif

M. Willie Littlechild, membre du Parlement, conseiller juridique
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SCHEMA DU MANUEL PROPOSE DES EXPERIENCES D'AUTO-ADMINISTRATION
DES PEUPLES AUTOCHTONES

A. Cadre théorique

La première section s'appuierait sur les documents de base et les débats
de la Réunion d'experts. Elle comporterait les éléments suivants :

i) Contexte de l'évolution des relations entre peuples autochtones et
Etats;

ii) Relation entre l'autonomie et l'auto-administration et le concept
d'autodétermination ;

iii) Divers éléments de l'autonomie des peuples autochtones;

iv) Base en droit international de divers éléments de l'autonomie des
peuples autochtones.

B. Expériences nationales

La deuxième section s'appuierait sur les renseignements fournis à la
Réunion d'experts et disponibles au Centre pour les droits de l'homme et à
l'Organisation internationale du Travail. Elle contiendrait de brèves
descriptions (2 à 3 pages chacune) de diverses expériences nationales
(10 à 15 pays) dans des régions et des contextes différents.

C. Ressources

La troisième section fournirait une liste de ressources et une
information plus complète sur l'autonomie autochtone. Elle comprendrait les
parties principales suivantes :

i) Activités normatives et d'application actuellement menées au plan
international, et services techniques, en particulier activités de
l'OIT et du Groupe de travail sur les populations autochtones
(brèves descriptions);

ii) Bibliographie de la législation se rapportant à l'autonomie
autochtone;

iii) Bibliographie d'autres sources publiées pertinentes.


